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1.	 Point d’actualité

Participation Fête de l’humanité 

pour un budget de 38 500  € TTC, reparti comme suit  : 
Convention (emplacement 60 m2 Forum social) 18 000 € TTC 
- Moyens techniques 12 000  € TTC - Frais de réception 
8 500 € TTC.

FO Énergie réaffirme son opposition au financement de la 
Fête de l’Humanité par les Activités Sociales.

Notre organisation considère que les Activités Sociales ont 
vocation à bénéficier directement à l’ensemble des ouvrants 
droit à travers des prestations, des vacances, des activités 
culturelles, sportives et de solidarité, dans le respect du 
pluralisme et de la neutralité.

À ce titre, FO Énergie estime que le financement d’un événement organisé par un organe de presse 
ou présentant une dimension politique ne relève pas des missions des Activités Sociales. 

FO Énergie continuera les fonds des Activités Sociales, afin qu’ils soient exclusivement utilisés dans 
l’intérêt collectif de l’ensemble des agents et de leurs familles.

FO Énergie a voté CONTRE

Situation exploitation centre de Santé Manosque – Partenariat CCAS/Oxance

La note de présentation s’apparente à un dispositif d’accompagnement social individualisé, reprenant 
des mesures habituellement mises en œuvre dans le cadre d’une réorganisation. Son contenu et 
son formalisme rappellent toutefois ceux d’un Plan de Sauvegarde de l’Emploi, avec des dispositions 
telles que des indemnités renforcées, un congé de reclassement ou encore le recours à un cabinet 
de reclassement professionnel. Après la restauration méridienne, ce sont désormais les centres de 
santé qui se retrouvent confrontés à des difficultés majeures.

La procédure de sauvegarde ouverte en janvier 2026 crée un contexte d’incertitude que la CCAS 
ne maîtrise pas. Par ailleurs, le déficit d’exploitation est déjà acté puisque la CCAS ne subventionne 
plus le centre de santé depuis janvier 2026. Dans ces conditions, la situation économique du centre 
apparaît, de fait, largement compromise.

En parallèle, notre délégation s’interroge sur le respect de la séquence du dialogue social.  
La délibération est soumise au vote de ce Conseil d’administration, alors même que la consultation 
formelle du CSE n’est programmée qu’en septembre. Ce calendrier soulève des interrogations quant 
au respect du formalisme et de l’articulation entre les différentes instances représentatives.
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Dans ces conditions, FO Énergie s’abstient sur cette délibération. Il n’appartient pas aux administrateurs 
de se prononcer sur des mesures ayant des conséquences directes sur l’avenir des emplois, d’autant 
que le Président du Conseil d’administration dispose de la faculté de déléguer à la Directrice 
générale les pouvoirs opérationnels nécessaires à la mise en œuvre des mesures sociales et à la 
signature des actes afférents.

2.	 Approbation des comptes 2025 

Après examen du dossier et à l’issue des échanges, le Conseil d’Administration décide d’approuver 
les comptes annuels de l’exercice 2024, annexés à la présente délibération. 

La délégation FO Énergie a voté POUR cette délibération.

Bien que ces comptes traduisent les choix politiques de la majorité, ils demeurent conformes et ont 
été certifiés par le commissaire aux comptes. Notre délégation tient à compléter la présentation 
des comptes  2025 avec sa propre vision, en soulignant certains éléments d’attention dont  
les engagements sociaux.

En effet, les engagements sociaux hors bilan de la CCAS s’élèvent à 164,709 millions d’euros au 
31  décembre 2025, se décomposant ainsi  : 59, 509  M€ au titre des compléments de retraite, 
80, 925 M€ au titre des avantages en nature, 22, 783 M€ au titre des indemnités de départ en 
inactivité, et 1, 493 M€ au titre des médailles du travail.

Afin de garantir le versement de ces prestations, la CCAS a été contrainte de mobiliser des garanties, 
ce qui pèse directement sur son patrimoine immobilier. Ainsi, six villages vacances (Anglet, Arès, 
Aussois, Kaysersberg, Morgat, Saint-Cyprien) ont été hypothéqués à hauteur de 40 % du montant 
des engagements sociaux déterminés au 31 décembre 2021, soit 23,52 millions d’euros. Ce montant, 
figé sur une base ancienne, ne couvre plus aujourd’hui que 47 % des avantages retraite évalués 
au 31 décembre 2025 — un taux de couverture en baisse mécanique, alors que les engagements 
continuent de croître.

3.	 Rapport d’activités

Si le rapport annuel 2025 témoigne d’une trajectoire globalement maîtrisée, il fait apparaître des 
signaux de fragilité qui appellent la vigilance : recul continu de la fréquentation et de l’occupation 
sur le réseau vacances propre de la CCAS, baisse du résultat net de 40 % sous l’effet de provisions 
patrimoniales. Le bilan de feuille de route à mi-année 2026 confirme la poursuite des efforts engagés, 
mais plusieurs chantiers structurants (RH, équilibre économique, restauration de loisirs, refonte  
des outils numériques) restent en cours ou reportés, ce qui interroge sur la capacité de l’organisme 
à tenir le calendrier annoncé d’ici la fin de l’année.

4.	 Budget rectificatif

FO Énergie vote Contre ce budget rectificatif 2026, en cohérence avec la position déjà exprimée 
lors de la délibération relative au plan de sauvegarde de Manosque, et qui fait partie de ce budget 
rectificatif, sur laquelle FO Énergie s’était également abstenue. 

FO Énergie argumente son vote avec ces différents points de vigilance :

Sur les charges de fonctionnement et recours aux prestataires : le renforcement du contrôle demandé 
en 2025 ne semble pas s’être traduit dans les faits, le poste « Prestataires » progressant de 900 000 € 
(+7,4 %) par rapport au budget voté. FO Énergie réitère sa demande de maîtrise sur ce poste.
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Enveloppe « coup de pouce » et Festival des Énergies : FO Énergie note que le dépassement du budget 
du Festival des Énergies (3 434 000 €*) est financé par la non-consommation de cette enveloppe, 
normalement dédiée à l’aide directe aux bénéficiaires. 

*� Produits d’exploitation : 1 697 k€ (révisé) vs 1 779 k€ (voté) - Charges d’exploitation : 5 132 k€ 
(révisé) vs 4 079 k€ : Résultat net : -3 434 k€ (révisé) vs -2 300 k€ (voté). 

5.	Projets de délibérations issus des commissions nationales

Médiathèque Numérique d’Arte

FO Énergie vote Pour

Abondement Campagne Pauvreté – Précarité de la FNEG

FO Énergie s’abstient sur cette délibération

Convention de partenariat tripartite entre la CCAS, la CMCAS Gironde et l’Association La Plateforme 
pour la Solidarité avec Le peuple du Sahara occidental 

FO Énergie vote contre

6.	Patrimoine et dossiers immobiliers 

Rénovation piscine de Pleaux 

En réponse à la délibération concernant le site de PLEAUX, il est nécessaire de rénover la piscine 
existante afin de proposer une prestation correspondante aux attentes des bénéficiaires.

En ce sens, FO Énergie a donné un avis favorable pour la réalisation des travaux.

Cependant, comme déjà évoqué lors de précédentes Commissions Patrimoine CCAS, il serait utile 
pour plus de visibilité et d’anticipation d’avoir un fichier synthèse de maintenance et d’entretien  
des piscines, relatives aux sites ouverts toute l’année, en saison ou fermés, avec les échéances à  
venir sans avoir à traiter les problèmes dans l’urgence.

En complément, cette pratique et anticipation permettent de jalonner les échéances et de construire 
un budget de fonctionnement et d’investissement cohérent et adapté en limitant les dépenses 
importantes dans l’urgence sur un seul exercice budgétaire et comptable.

Prochain Conseil d’Administration le 24 septembre 2026

L’équipe du secteur activités sociales se tient à votre disposition :
secteur.activitessociales@fnem-fo.org
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